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BILLET PARiSIEH LETTRE DE BRUXELLES 

Comment la Sarre -* "!s!!tateors 

n <> socialistes 

va-t-elle voterr (D'UN RCOACTaXH SPÉCIAL.) 

Pari*, 9 janvier ( M i n u i t ) . 

i fur et a mesure que l'on se rap-
_ du plébiscite de la Sarre , les 
"Téjrttables tendances de la population 
•arroite apparaissent de moins en moins 
clairement. S i l'on en croyait les assu-

offjcielles prodiguées par les diri-
nazis , le rattachement à l'Alle-
serait voté quasi à l'unanimité 

vo ix . Mais ceux qui observent im­
partialement les mouvements plus ou 
moins secrets qui agitent actuellement 
l e peuple sarrois lui-même sont beau­
c o u p moin* sûrs du succès triomphal de 
l a cause hitlérienne en Sarre. 

San* doute , la grande majorité d e la 
population sarroise se *ent rattachée, 
p a r d e s liens intimes et indestructibles, 
à la communauté al lemande. Mais ces 
Al lemands d e la Sarre, sans vouloir nier 
l e moins du monde la confraternité de 
sang et d e culture qui les unit aux Alle­
mands d'outre-Rhin, ne croient pas tous 
q u e l 'Allemagne do ive être confondue 
a v e c le régime de la croix g a m m é e . Ces 
Sarrois , hostiles au système de gouver­
nement instauré par les nazis , sont com­
parables , sous certains rapports, aux 
Autrichiens qui, sans nier non plus leur 
communauté de langue et de culture 
a v e c l 'Allemagne, se sentent très éloi­
gné* des maîtres d u I I I " Reich . Leurs 
concept ions religieuses, culturelles et 
sentimentales leur font prendre en hor­
reur c e gouvernement d'arbitraire et de 
vio lence qui oblige l'individu à s'effacer 
complètement devant l 'omnipotence de 
l'Etat, 

C'est la même position qu'ont adoptée 
b e a u c o u p de Sarrois en face du régime 
naz i , malgré l'intense propagande faite 
par Berlin et , peut-être, à cause même 
d e cette propagande . U n e grande répul-
s ien i 1 égard du III*" Reich se mani­
feste dan* cette population où dominent 
le* élément* d e bon sent et de mesure 
qui ("apparentent davantage aux civili­
sations occ identa le ! qu'au régime nazi . 

D u point de vue économique , le 
retour à l 'Allemagne suscite aussi chez 
l e s Sarrois d e vive* appréhensions. Ils 
savent qu'ils n'en tireront aucun avan­
tage matériel. Est-il possible que ces 
considérations utilitaires n'entrent pas 
en l igne d e compte dans l'esprit des 
votants ? 

En fait , la plupart des Sarrois sont 
embarrassés et assez peu satisfaits des 
d a m e * des traité* qui les obligent à 
prendre posit ion. Ils n'auraient pas de­
m a n d é mieux que l'état de choses actuel 
fût prolongé sans qu'ils eussent à se 
prononcer. Ceux qui crient sur la place 
publique leur amour du régime hitlérien 
ne représentent pas la vraie population 
d e la Sarre. 

Le statu quo l'emportera-t-il ? 

Il est difficile de rien affirmer, mais 
il n'est plus insensé de poser cette ques­
tion qui . il y a deux ens , eût semblé 
absurde. 

R.. . 

Le recrutement des militaires 
de carrière 

poussent à h révolution 
(DE NOTRE CORRESPONDANT PARTICULIER) 

BRUXELLES, 9 JANVIER V°35. 

Les instituteurs socialistes ont tenu, à 
Bruxelles, un congrès extraordinaire' Des 
discourt violents ont été prononcêt et de» 
menaces de manifestations publiques, avec 
Vencaissement du parlement et des m'.nis-
tères, ont été proférées au milieu des accla­
mations. Des députés socialistes qui assit-
taient au congrès n'ont point protesté contre 
cet paroles révolutionnaires qui ne tendent 
à rien de moin* qu'à faire fi des droits du 
Parlement et de se substituer à lut pour 
imposer les ordres des factions. En réalité, 
même si let instituteurs tocialistet faisaient 
leur révolution, ils ont peu de chances 
d'être suivis. Dont la terrible crise qui jette 
sur le pavé tant d'employés et tant d'ou­
vriers, let instituteurs, dont la position est 
stable, dont le traitement est assuré, même 
pendant les Vacances, inconnues à tant de 
travailleurs, occupent des poslet privilégiés, 
dent beaucoup de bravet gens sans emploi 
et sans pain, se contenteraient volontiers. Il 
est fort douteux que les chômeurs se lèvent 
pour let suivre. 

Les instituteurs socialistes — ils sont près 
de 5.000 d'an» les écoles communales — 
donnent l'exemple d'une mentalité dange­
reuse pour la paix publique. Que devien­
nent les élèves confiés à leurs soins ? C'est 
un argument que les catholiques mettent en 
avant pour légitimer leur propagande sco­
laire. Ils dénient aux pouvoirs publics le 
droit de let obliger de confier leurs enfants 
à des instituteurs et institutrices sans Dieu 
et révolutionnaires. 

Le personnel enseignant socialiste a Volé 
aussi un nouveau vœu pour la tuppresiion 
des école* libre* et leur nationalisation, 
c'est-à-dire leur vol. Jadis, le socialisme 
belge brimait le* travailleurs chrétiens. 
u Rouge ou pas de pain », disait-il en une 
formule bien peu fraternelle. Aujourd'hui, 
les instituteurs socialiste* disent : « Plus 
d'école chrétienne, que l'Etal s'en saisisse », 
interprétant d'étrange façon le mot d'ordre 
du Conseil national du Parti socialiste : 
m La religion ni affaire privé* », privée de 

Hibertt, tant doute. 

Le compte rendu du congre* etl lui-
même une indication. Ce fui un véritable 
meeting, avec let outrance*, les menace*, 
le* cri*, le tumulte habituel*. On n'y a rien 
trouvé de ce scrupule délicat, de ce ton 
paternel, de cette intelligence réfléchie, de 
ce calme et dt cette dignité que tous let 
ministre* de l'Instruction publique, même 
socialistes, comme MM. Dettrée et Huys-
mans, ont toujours corneilles aux institu­
teurs. 

Les instituteurs socialistes ont déjà été 
accusé* par un homme d'Etat libéral d'être 
les plut grandi ennemi* de l'école commu­
nale. Leur dernier congre* a montré qu'ils 
ne s'étaient point corrigés et que renseigne- | 
ment national ne trouvait point en eux les [ 
maître* que les père* de famille attendent 
pour leurs enfant*, à une heure si difficile 
et si trùle pour le paye, que tout ceux qui 
ont une influence doivent la mettre au ser­
vice de ceux qui souffrent. 

S... 

Plais, B Janvier. — La Commission de 
l'armée, après avoir procédé à l'examen 
d u rapport de M J3enac sur le projet de 
loi relatif aux mesures destinées à faci­
liter l e recrutement des militaire» servant 
par contrats a adopté, avec quelques mo-
dlfleet-on». u texte présenté par le Oou-
Ternsment et l'a complété par dea dispo­
sition» nouvelles susceptibles d'augmen­
ter le courant dea rengagements. 

La Commission décide également d* 
demander au ministre de la Guerre de 
prendre toutes mesures uti les pour Inten­
sifier la propagande en faveur d u recru­
tement des militaires ds carrière. 

Une manifestaii» eotbotsiaste a accueilli hier 
1 Pierre Laval à son arrivée à Paris 

Parla. S Janvier. — C'est a 9 h. 33, avec 
trois minutes d'avance sur l'horaire, que 
l'express de Rome entre en gare de Lyon. 
Dès cet instant, c'est 1a ruée dea person­
nalités officielles, des Journaliste» e t du 
public privilégié qui a été admis sur le 
quai, vers la voiture de queue, où a pris 
place le ministre des Affaires étrangères 
de France. 

Déjà des acclamations montent de la 
foule : « Vive la France I Vive l'Italie ! 
Vive Laval I » J 

M. Pierre Laval, le visage souriant à 
son habitude, un peu empourpré par 
l'émotion, détache sa si lhouette dans 
l 'encadrement de la portière. Il e s t tè te 
nue. vêtu d'un complet sombre e t d'un 
pardessus noir. Des mains se tendent 
vers lui. Tout le monde veut être le pre­
mier è le féliciter. C'eit M. Piétrl qui lui 
adressera le premier co.r.pliment ; aus ­
sitôt le nonce Mgr Maglione Joint ses 
félicitations. 

A son tour descend de voiture M"' José 
Laval, coquettement vêtue d 'une 'robe 
brique, d'un casaquin de -éopard. coiffée 
d'un chapeau couleur brique. Elle a le* 
bras chargés de fleurs. A ce moment , le 
quai Jusqu'alors un peu sombre, es t i l ­
luminé par les torches de magnés ium 
des porteurs qui accompagnent les n o m ­
breux preneurs de vues et enregistreurs 
de son. 

Le service d'ordre a fort à faire pour 
maintenir la discipline dans cette foule 
enthousiasme. 

On remarque que les inspecteurs de 
police portent aujourd'hui pour la pre­
mière fois, au revers de 'eur veston, l'in­
signe de méta l qui Indique leurs f o n c ­
tions 

Le ministre a été salué à sa descente 
du train, au nom du Président de la 
République, par le colonel Marsaud, de 
sa maison militaire ; le général Denaln , 
ministre de l'Air ; M. Marquet, ministre 
des P.T.T. ; Rollin, ministre des Colo­
n ies ; *f- Casses, ministre de l'Agricul­
ture / M M . Daniélou et Guernier, a n ­
ciens ministres ; Henry Pâté , vice-prési­
dent de la Chambre des députés ; L a n -
geron, préfet de police ; ; Boudreau, re ­
présentant le préfet de la Seine ; de Fou-
qulères, directeur du protocole ; Barge-
ton, directeur des affaires politiques ; 
Mugniot, directeur général de la C o m ­
pagnie P.-L.-M. ; le corps diplomatique 
était représenté par 8 . E. le nonce apos ­
tolique : l'ambassadeur de Turquie, les 

M. PIERRE LAVAL ET LE NONCE Mgr MAGLIONE A L'ARRIVÉE DU MINISTRE DES AFFAIRES 

ÉTRANGÈRES A LA GARE DE LYON A PARIS (Pi . K.T.T.) 

des Garibaldiens s'en va c'est au tour 
des Parisiens d'acclamer le* glorieux a n . 
ciena combattants de la légion garibal-
dlenne. 

Le ministre des Affaires 
étrangères 

a conféré avec M. Flandin 
Au Quai d'Orsay, M. Laval s'est mi s 

immédiatement au travail. 
H a reçu à l a On de la mat inée , M. 

Campbell, chargé d'affaires d'Angleterre, 
avec qui 11 s'est entretenu des résultats 
des négociat ions de Rome. 

En Angleterre, on enfant 
est broyé par un train 

ainsi que sa mère et un passant 
qui s'étaient portés 

à son secours 
Londres, 9 Janvier. — Mardi soir, au 

pesage à niveau de Du'.verton (Somer­
set ) , une f e m m e de 46 ans , traversait la 
voie avec s o n fila âgé de quatre ans à 
peine, lorsque l 'enfant la quitta e t s'ar­
rêta entre les rails a u m o m e n t m ê m e où 
arrivait u n train. Affolée, l a mère e t u n 
passant qui avait assisté à la scène, se 
précipitèrent vers le Jeune garçon. Mais, 
malgré les efforts désespérés du mécan i -
coen pour arrêter sa locomotive, l a m a ­
chine passa sur les corps dea trois 
malheureux, qui furent l ittéralement dé ­
chiquetés. 

-:- Un incendie à Suresnes -:-

Le feu a détruit le dancing bien connu de la population parmenne et des environs 
de Sutetnes. appelé c U Belle CvcluU a 

La 
(llond. Photo-Presse.) 

< DES GARIBALDIENS DE PARIS gui EST ALLÉE SALUER, A LA GARE DE LYON, 
LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES A SON RETOUR DE ROME 

ministres de Yougoslavie, de Roumanie , 
de Grèce e t de Tchécoslovaquie ; u n e d é ­
légation des Garibaldiens de l'Argonne, 
e n uniforme e t avec drapeau, conduite 
par le capitaine Varabinl. é ta i t venue 
également saluer M. Laval. 

Pendant de longues minutes , M. Pierre 
Lavai doit répondre aux innombrables 
personnes qui o n t t e n u à l e fél iciter dès 
s o n arrivée à Paris . Parmi el les , MM. 
Dupard. chef adjoint d u Cabinet du pré ­
s ident du Conseil, représentant' M. F l a n ­
din ; Henry P â t é , vice-président de l a 
Chambre ; de très nombreux par lemen­
taires e t conseillers munic ipaux de P a ­
ris. 

La marche vers l a cour intérieure où 
s ta t ionne la voiture est interrompue à 
plusieurs reprises par les acclamations 
de la foule qui se presse. Les voyageurs 
du Rome-Express Joignent leurs v ivats 
à ceux des Parisiens. 

M. Laval marquera une stat ion part i ­
culièrement longue devant le faisceau 
des Garibaldiens de Parts qui, e n c h e ­
mise rouge, avec leur drapeau, forment 
une haie d'honneur. 

« En scellant d'une manière 
durable et solide, l'amitié 
franco-italienne, je crois avoir 
bien servi les intérêts de mqn 
pays et de la paix. » 

Ce n'est que d a n s l a cour d'arrivée 
que M. Laval sera enfin rejoint par les 
journalistes à qui 11 fera la déclaration 
suivante : 

« J e reviens de R o m e ple inement s a -
flsfait. E n scel lant d'une manière d u ­
rable et solide l'amitié franco-ital ienne, 
je crois avoir bien servi ses intérêts de 
m o n pays e t de l a paix . > 

P e n d a n t cinq minutée encore M. Laval 
bavarde avec famil iarité avec toutes les 
personnalités présentes e t dit a plusieurs 
reprises e t sa satisfaction e t l a Joie q u l l 
a eues de pouvoir s'entretenir avec un 
h o m m e qu'il admire, M. Mussolini. Lors­
que la voiture où M. Laval a pris place 
s'éloigne à vive allure e n direction du 
quai d'Orsay, la foule, qui s tat ionne dans 
la cour rompt les barrage» et se préci­
pite e n aorèainant le ministre des A l - I 
faire* étrangère». 

On remarque de nomoreux Ital iens de 
Paris Qui sa luent le bras levé à la m a -

A l'issue de cet te entrevue. M. P . Lavai , 
a é té reçu par le président d u Conseil 
à qui i l a rendu compte des négociat ions 
q u l l vient de conduire avec l e Duce. 

M. Pierre Laval met tra ses collègues 
du gouvernement au courant de l a s i tua­
t ion résultant des accords de Rome, a u 
cours d u Conseil de s ministres qui s e 
réunira jeudi ou vendredi. L a réunion 
gouvernementale doit avoir l ieu de toute 
façon avant l e départ d u ministre des 
Affaires étrangères pour Genève où il 
doit participer aux travaux d u Conseil 
de la Société des Nations. 

On Ignore encore, à l'heure actuelle , 
si c e départ aura l i eu demain' soir o u 
seulement après demain. 

Ajoutons qu'on confirme dans les m i ­

l ieux officiels les points essentiels d u 
communiqué donné à Rome. On n e sait 
pas encore si u n communiqué analogue 
sera publié à Paris. 

Le Président de la République 
félicite M. Pierre Laval 

Le Président de l a République a reçu 
mercredi aptes-midi le ministre des 
Affaires étrangères qui est venu l'entre­
tenir de son voyage à R o m e et placer 
sous s e s yeux les divers actes e t docu­
ments relatifs aux conversations franco-

e , e d r e s » é à M . P i e r r e 
sas féucttatlons pour 

lé succès de as mission à Home. 

La répercussion 
des accords de Rome 

sur le problème du désarmement 
Ce qu'a* dit 

la presse britannique 

Londres, 9 Janvier. — L'éventuelle ré ­
percussion des accords de R o m e sur le 
problème du désarmement demeure au 
premier plan des préoccupations de la 
presse britannique. 

t La prochaine phase des négociat ions 
européennes, écrit no tamment le Daily 
Teteçnraph, révélera peut-être un c h a n ­
gement complet dans l'attitude de la 
France à l'égard des armements al le­
mands . Le gouvernement F landin s e m ­
ble disposé à modifier sa posit ion par 
rapport à ce problème, si le Reich, de 
s o n cote , favorise le maint ien de l a paix 
par l'octroi des garant ies politiques s a ­
tisfaisantes. Quant au Cabinet de Lon­
dres, i l examinera aujourd'hui, dans 
quelle mesure l a Grande-Bretagne peut 
accroître e n France le sent iment de la 
sécurité. » > 

« U n e convent ion de désarmement , 
écrit le JVeu>» Chronicle, m ê m e ai elle 
trahissait son-appel lat ion e n se bornant 
à l imiter les armements à leur niveau 
actuel serait sa luée comme u n pas h é s i ­
tant , mai s comme un premier pas vers 
l a sagesse. 

* Toutefois , l'équivoque dont l'attitude 
du Re ich demeure entourée, suscite tou­
jours quelque appréhension et, sans por­
ter at te inte à l a sat isfact ion qu'ont évei l ­
lée l es accords de Rame, inci te une i m ­
portante fraction de 'l'opinion à réserver 
son Jugement définitif sur leur portée 
véritable. > 

M. Proiiharam, ancien procureur de la Réf 
qui était intervenu en faveur de Podner 
donne sa démission de conseiller dttat 

A la suite de l'examen par le garde dee 
Sceaux du dossier Poulner. M. Prouharam. 
conseiller d'Etat, ancien procureur de la 
République S Paru, a été invité, sous me­
nace de révocation, à demander sa miss S 
la retraite. 

M. Prouharam s'est incliné. 
La décision du garde des Sceaux a été 

motivée par la découverte dans le ''"—HT 
Poulner de deux lettres adressées e n 1B27 
et en 1928 par M. Prouharam a lf. Mou­
ton, alors directeur du service criminel et 
des grâces au ministère de la Justice en 
faveur de Poulner. 

Poulner, rappelons-le. condamné à huit 
ans de travaux forcés en 193S. aurait dû 
partir pour le bagne. Sa peine fut com­
mués en 1037 en celle de hui t ans ds ré­
clusion, n fut remis en liberté en 193a à 
la suite d'une remise d» peine. 

Une enquête a été effectuée au sujet de 
ces lettres. 

Le cas de M. Resté Renoult 
Paris, 9 Janvier. — On a inexactement 

rapporté les motifs qui ont provoqué 1» 
décision du Procureur de la République 
prenant dans l'affaire de J£ René Renoult 
un réquisitoire supplétif. 

Lors de sa première déposition devant 
M. Ordonneau. l'escroc Henri Poulner avait 
raconté qu'il avait su à la prison d» la' 
Santé que Stavlskv avait versé une somme 
de 50.000 fr. a l'ex-garde des Sceaux et que 
ce dernier avait fait la démarche que l'on 
sait auprès de al. Prouharam. 

Poulner avait raconté aussi que Sta-
vlsky aurait été sollicité de verser un sup­
plément de 26.000 fr. pour de nouvelles 
démarches, mais que Stavlaky n'y avait 
pas consenti. 

Le réquisitoire supplétif ordonné par M 
Cavarroc. procureur de la République, 
n'avait d'autre but que d'éclalrcrr es point 
particulier. 

Une confrontation avait été décidés 
entre M René Renoult et Poulner, con­
frontation qui n'a pu avoir lieu, ee der­
nier ayant pria la fuite. 

A ee sujet, u n des avocate ds M. René 
Renoult, M* Maurice Ribert, a bien voulu 
noua déclarer cet après-midi au Palais : 

— A la suite de la déposition d* Poulner. 
U y a quinze Jours devant M. Ordonneau 
le Parquet a ouvert l'Instruction pour en­
tendre af. René Renoult sur un point par­
ticulier. 

Donc cette décision n'a rken a voir avec 
l'affaire actuelle. Ni de prés.'ni de loin M 
René Renoult n'a eu a s'occuper de Poul­
ner dont 11 ignorait le nom et que seuls 
la presse lui a révélé ces derniers temps. 
Au surplus. Je puis affirmer que la com­
mutation de peine de Poulner a eu lieu 
le 31 décembre 1927 et qu'elle fut «Ignés 
de M. Louis Barthou. Il est d'usage en fin 
d'année d'accorder un certain nombre ds 
graoes. 

Au sujet de cette commutation, 1» ml 
nlstrs des rinannfs . jqrjt» civile *U-Jt» 
ce* d'Assises, a été consulté pour aVia. Cet 
svls fut favorable et 1» ministre à cette 
époque était lf. Raymond Heine aie . On as 
demande, dans ces conditions, potrrqvss. 
af. René Renoult, qu! n'est Jamais inter­
venu dan» cette affaire, pourrait voir son 
nom accolé S celui de Poulner. 

M. Resté Renoult 

nie formellement être mêlé 
à faffaire 

M. René Renoult communique la note 
suivante: 

« C'est sana aucuns raison qu* mon nom 
est cité dans l'affaire Poulner. Je n'ai 
connu l'existence et le nom de Poulner 
que par la presse, lorsque celle-ci en a 
récemment parlé. Je n'ai Jamais eu a 
m occuper de lui S aucun titre. Psrsonne 

LA VISITE BB M. PIERRE LAVAL ET DE SA EILLE. M."T JOSETTE LAVAL,* A U VATICAV 
Voici, sortant ai Saint-PietriT, !vj. PIERRE LAVAL, ministre des. Affaires étrangères 
à se droite, M. CHARLBS K D C X , ambassadeur de France au Vatican et derrière, 

Procureur général, qui était 
dlln. ainsi qu» le nrssSdaul 

eeslon au cours i 
avait été Jugé. Ls procureur 
président donnèrent chacun un 
rabla. faisant valoir, eux aussi. 
nsr avait été trop sévèrement 
d'autre part, «on état d» santé 
brillant. ^ B ^ 

La Commission des grâces 
et prononça la commutation ds, 
des travaux forcés i"»tg*» a 
huit ans de réclusion: 
alors incarcéré a la Maison 
Mal un. 

En 1938. alors qu'U allait 
Parquât d» la Sein» pour entier 
a ï t a t , M. Prouharam reçut l a 

personne qui, un an 
avait présenté 1» recour» e n 
Poulner. 

Kl» lui signala que l'état de 
réclualonaalr» «'était aggravé i 
adoucissement d» peine ou u n 
détention s'imposait. 

»M. Prouharam consentit a 
nouvelle lettre personnsUs i 

Mouton, n i e ne pouvait d' 
aucun effet utile, car 
encore pour que Poulner pas. 
d une nouvelle mesure 

le rôle dan» le s 
Prouharam. qui affirma n'ai 

ment usé de son influença, 
ment avoir fait preuve 
signalant officieusement a 
Mouton, un recour» an grâce 
et, avis tout r*—""Tft. qui 

partagé dans U suit» par I 
général et ls président de» Assises, 
desquels le procureur ds la 
n'Intervint Jamais et n'avait pas 
venir. » F ^ ^ ^ ™ 

Voua ee qu'aurait dit 
aux enquêteurs. 

La H , ! ^ ^ _ 

la pins harmonieitt 

(Pfc.H. sUsssL) 

AH Cercle International Féminin es 
Paris a eu lieu, mardi, le concourt es) 
c la voix la plus harmonieuse t. Aucwtt* 
surprise n'a marqué la lecture du pal­
marès. Les deux premières places owt\ 
en effet, été remportées de boute lutta, 
par des voix bien connues des asssSV 
filistes: M™ LOLA ROBERT, I " SVB* 
(à droite), est la « speakerine > en emsf 
du Poste Parisien; quand à M " C A I U M 
TISSIER (à taùcbe) elle supplée parfais 
M"' Lola Robert au micro du pesta 

émetteur. 

Les e: nobles » de Rnssie Ç 
Un communiqué officiel paru à 

di t : 
« A partir d'aujourd'hui. 

titre d» e noble» > le» 
écrivain», lss savants et e n 
ceux qui ont bien mérité de la 

Ls « Veeernla Moskwa », donne 
rendu d'une réunion de 
rades» préaidée par le _ _ _ _ _ 
peuple qui a prononcé un dlseossai 
création de la nouvelle 
t ique» . 

j ...Décidément, plus ça 
c'est la même chose.- € Ci 
peine assurément de changer d e 
nement—. s 

M. 
(Pk.R. Mssml.) 

PROUHARAM 

n'est intervenu auprès de mot en sa 
faveur. Je ne suis Intervenu pour lui 
auprès de personne » 

M. Prouharam affirme n'tsvoèr 

nullement usé de ton influence, 
meùa simplement « avoir fait 

preuve d'humanité » 
Voici les précision» qu» M. Prouharam 

aurait fournies aux enquêteur» d» la 
Chancellerie : 

< C'est, d'après lui, e n octobre 1937, alors 
qu'il était chef du Parquet de la Seine, 
que M. Prouharam reçut la visite d'une 
personne — u n homme du nom duquel 
li ne peut pas se souvenir — venant lui 
présenter, rédigé sur papier timbré, un 
recours en grâce en faveur d'Henri 
Poulner, que la Cour d'assises de la Seine 
tenait dé condamner S huit ans de tra» 
vaux forcé». 

» Le procureur ne connaissait rien — du 
moins dans sss détails — d u procès dans 
lequel Poulner avait été compromis, n se 
préoccupa de savoir qui l'avait défendu 
devant le Jury. C'était M* Marcel Caen, 
qu» le magistrat convoqua dan» son cabi­
net e n le priant d» lui fournir la» argu­
ments mil itant en faveur du bagnard. 
L'avocat expliqua que «on client aval* été 
trop sévèrement condamné et qu'U était 
malade. 

» M. Prouharam n'avait aucun avis offi­
ciel a donner sur le recoure e n graos Son 
roi» n'était que celui d'un agent d s trana-

'SLLTP,rrnff•'-r'il.irisr, '.-* "**** *u,
l(tiniiffi^ , ̂  ^ • • t ' . y i ,w^j^sm 

oteur dss affaire» 
de sa Jus «J n - e s 

eesasae eetut-ei était ses . ami lf. Mniiassi 
qu'il tutoyait, il lui écrivit une lettre par» 
aonneUe pour attirer «on attention sur I» 
recour» qu'U lui 

LE TOUR Dî 
A VELO 

M"» L a r Senw, 
«ni xtteut d'elt 

___r^^ 


